
 

 

Circulaire du directeur des contributions 

L.I.R. n° 152bis/4 du 3 août 2015 

L.I.R. n° 152bis/4 

 

Objet : Interprétation de l’expression « entreprise de location de voitures » 
figurant aux paragraphes 4, numéro 5, lettre a) et 7, alinéa 2, numéro 4, 
lettre a) de l’article 152bis L.I.R. portant sur la bonification d’impôt pour 
investissement 

 

Sans égard au fait qu’ils remplissent ou non toutes les autres conditions posées par 

l’article 152bis L.I.R., les véhicules automoteurs sont uniquement susceptibles de 

qualifier de biens éligibles à la bonification d’impôt sur le revenu pour investissement 

(bonification d’impôt sur le revenu pour investissement complémentaire et bonification 

d’impôt sur le revenu pour investissement global) lorsqu’ils remplissent par ailleurs les 

conditions posées respectivement par les paragraphes 4, numéro 5, lettres a) à e) et 

7, alinéa 2, numéro 4, lettres a) à e) de l’article 152bis L.I.R. 

Les paragraphes 4, numéro 5, lettre a) et 7, alinéa 2, numéro 4, lettre a) de l’article 

152bis L.I.R. disposent notamment que les véhicules automoteurs faisant partie de 

l’actif net investi d’une entreprise de location de voitures peuvent, le cas échéant, être 

éligibles à la bonification d’impôt. 

Par entreprise de location de voitures, il y a lieu d’entendre toute entreprise qui a pour 

objet la location à court, moyen ou long terme de voitures. Il s’agit d’une entreprise 

disposant d’un stock de voitures suffisant lui permettant de poursuivre son objet 

social. Par voiture, il y a lieu d’entendre les automobiles (voitures de tourisme). 

L’entreprise doit donc disposer soit d’une autorisation de commerce du Ministre de 

l’Economie, soit d’un agrément de la Commission de Surveillance du Secteur 

Financier (CSSF). 

L’article 152bis L.I.R. n’exige pas formellement que la location de voitures constitue 

l’unique objet d’une entreprise afin qu’elle qualifie d’entreprise de location de voitures. 

Toutefois, il est clair que l’objet principal de l’entreprise doit consister dans la location 
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de voitures et que, le cas échéant, toute activité autre que la location de voitures ne 

peut représenter qu’une fraction négligeable par rapport à cette activité. 

Par ailleurs, le véhicule automoteur, c’est-à-dire la voiture, doit faire partie de l’actif 

net investi de l’entreprise de location de voitures et doit partant figurer au bilan fiscal 

de l’entreprise de location de voitures. Tel est le cas, si cette dernière est soit le 

propriétaire juridique et économique dudit véhicule, soit au moins le propriétaire 

économique dudit bien dans tous les cas où la propriété économique et la propriété 

juridique ne se trouvent pas réunies dans les mains de la même personne.  

Dans ce contexte, la question se pose si une entreprise dont l’objet est le leasing1 de 

voitures peut être considérée comme entreprise de location de voitures. En pratique, 

on rencontre sous la désignation « contrat de leasing » des contrats très variés qui 

englobent des variantes de contrat voisines du contrat de location normal jusqu’au 

contrat de vente à tempérament déguisé. Ainsi, le qualificatif « leasing » à lui seul ne 

permet pas de trancher si une entreprise dont l’objet est de conclure des contrats de 

leasing portant sur des voitures est une entreprise de location de voitures au sens de 

l’article 152bis, paragraphes 4, numéro 5, lettre a) et 7, alinéa 2, numéro 4, lettre a) 

L.I.R. Seule une analyse des contrats conclus par une entreprise de leasing donnée 

permet de déterminer si cette entreprise est une entreprise de location de voitures et 

si les voitures faisant l’objet des contrats de leasing font partie de son actif net investi. 

En droit fiscal, l’attribution d’un bien est à faire conformément aux principes renfermés 

au § 11 de la loi d’adaptation fiscale (StAnpG). En vertu de ces principes un bien est 

attribué au propriétaire juridique à moins que, d’après l’ensemble des circonstances, 

une autre personne, le propriétaire économique, ne dispose en fait du bien dans une 

mesure permettant de priver le propriétaire juridique de la faculté d’agir sur le bien de 

sorte que son droit à la restitution n’est plus d’aucune importance économique.  

Pour ce qui concerne l’attribution d’un bien faisant l’objet d’un contrat de leasing, il 

échet de déterminer sur la base des stipulations contractuelles figurant dans chaque 

contrat individuel si le bien est à attribuer au donneur de leasing (la propriété juridique 

et la propriété économique se trouvent réunies dans les mains du donneur de leasing) 

ou bien au preneur de leasing (le preneur de leasing est le propriétaire économique et 

le donneur de leasing est le propriétaire juridique). 

1 Le « Petit Robert » définit le « leasing » comme «location (avec achat en option, au terme d’une période déterminée) de biens 
d’équipement à une société financière qui se charge de l’investissement ». 
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Au cas où le bien est à attribuer au donneur de leasing, le contrat de leasing est traité 

fiscalement comme un contrat de location. Le donneur de leasing inscrit le bien à 

l’actif de son bilan au prix d’acquisition ou au prix de revient et les termes de leasing 

sont comptabilisés comme recettes d’exploitation dans son chef. Dans le chef du 

preneur de leasing, les termes de leasing constituent, le cas échéant, des dépenses 

d’exploitation.  

Au cas où le preneur de leasing est le propriétaire économique, le contrat de leasing 

est traité fiscalement comme un contrat de vente. Il s’ensuit que le preneur de leasing 

est tenu d’inscrire ledit bien à l’actif de son bilan au prix d’acquisition ou au prix de 

revient et d’acter au passif une dette envers le donneur de leasing.  

Les contrats de leasing financier et les contrats de leasing opérationnel, qui se 

présentent toutefois sous différentes variantes, sont les deux formes de contrat de 

leasing les plus répandues. Pour ce qui concerne l’attribution d’un bien faisant l’objet 

d’un contrat de leasing à des fins fiscales, il est renvoyé aux circulaires L.G. - A. N° 

37 – L.I.R. N° 47/I.Fort. N° 24/ICC N° 18 du 4 janvier 1974 et L.G. – A. N° 40 – L.I.R. 

N° 62/I.Fort. N° 26/I.C.C. N° 23 du 24 avril 1976 qui gardent toute leur validité (voir 

Annexes).  

En principe, le droit à la bonification d’impôt pour investissement du chef d’un bien 

donné revient au contribuable, propriétaire économique, qui est tenu d’inscrire ledit 

bien à son actif net investi. Toutefois, le règlement grand-ducal du 29 octobre 1987 

portant exécution de l’article 152bis, paragraphe 9 L.I.R. déroge à ce principe et fixe 

les modalités habilitant le preneur de leasing à bénéficier directement, à l’exclusion du 

donneur de leasing, de la bonification d’impôt pour investissement, lorsque le contrat 

de leasing revête les caractéristiques fixées à l’article 2, alinéa 2 dudit règlement. La 

définition y retenue vise notamment les contrats de crédit-bail ou leasing que l’on peut 

classer parmi les contrats de leasing financier. Pour les besoins dudit règlement, il y a 

lieu d’entendre par crédit-bail (leasing) les contrats qui prévoient une période de 

location de base, irrévocable pour les deux parties, au cours de laquelle le preneur 

est tenu de s’acquitter du prix d’acquisition ou du prix de revient intégral, y compris les 

frais accessoires et les frais de financement, du bien faisant l’objet du contrat. En 

fonction des caractéristiques du contrat, le bien faisant l’objet du contrat est à attribuer 

fiscalement soit au preneur de leasing (le contrat est assimilé à un contrat de vente), 

soit au donneur de leasing (le contrat est assimilé à un contrat de location). 
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Toutefois, en vertu de l’article 2, alinéa 1er du règlement grand-ducal susvisé, seul le 

preneur de leasing peut, le cas échéant, bénéficier des dispositions de l’article 152bis 

L.I.R. du chef de biens faisant l’objet d’un contrat de leasing revêtant les 

caractéristiques décrites ci-avant. En l’occurrence, il est indifférent que le bien faisant 

l’objet du contrat de leasing fasse partie de l’actif net investi du donneur de leasing ou 

non, seul le preneur de leasing peut, le cas échéant, bénéficier de l’article 152bis 

L.I.R. du chef dudit bien, si par ailleurs les autres conditions de l’article 152bis L.I.R. 

sont remplies. 

Les contrats de leasing opérationnel ne comportent pas de période de location de 

base irrévocable. Ce sont des contrats qui peuvent en principe être résiliés à tout 

moment. Au point de vue économique le risque de l’investissement incombe 

généralement au donneur de leasing qui est obligé soit de louer le bien plusieurs fois, 

soit de le vendre à un prix lui permettant de se faire rembourser au moins le prix 

d’acquisition ou de revient intégral. Les biens faisant l’objet de tels contrats sont en 

principe à attribuer au donneur de leasing (propriétaire juridique et économique) et les 

contrats de leasing sont traités fiscalement comme des contrats de location. Pour ce 

qui concerne plus particulièrement les contrats de leasing opérationnel qui portent sur 

des voitures, il échet de signaler qu’ils englobent couramment des prestations de 

services connexes tels l’entretien, la réparation, l’assurance, l’assistance routière, la 

taxe de circulation et, le cas échéant, la fourniture d’un véhicule de remplacement.  

Partant, une entreprise dont l’objet principal est le leasing opérationnel de voitures, 

c’est-à-dire qui conclut des contrats de leasing opérationnel reflétant les 

caractéristiques mentionnées ci-avant, est à considérer comme entreprise de location 

de voitures au sens de l’article 152bis L.I.R. Par conséquent, elle peut bénéficier 

d’une bonification d’impôt sur le revenu pour investissement du chef des voitures 

faisant partie de son actif net investi, si par ailleurs toutes les autres conditions 

posées par l’article 152bis sont remplies.  

Luxembourg, le 3 août 2015 

Le directeur des contributions, 
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